
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil d'arrondissement
tenue le mardi 4 septembre 2018 à 19 h 

3535, rue Saint-Denis (ITHQ)

PRÉSENCES :

Monsieur le maire Luc Ferrandez, maire d'arrondissement
Monsieur le conseiller Alex Norris, conseiller de la ville
Monsieur le conseiller Richard Ryan, conseiller de la ville
Madame la conseillère Maeva Vilain, conseillère d'arrondissement
Madame la conseillère Josefina Blanco, conseillère d'arrondissement
Madame la conseillère Marie Plourde, conseillère d'arrondissement
Madame la conseillère Marianne Giguère, conseillère d'arrondissement

AUTRES PRÉSENCES :

Monsieur Guy Ouellet, directeur d'arrondissement et des travaux publics
Monsieur Claude Groulx, secrétaire d'arrondissement
Monsieur Stéphane Cloutier, directeur des services administratifs/des relations avec les 
citoyens/des communications et du greffe
Monsieur Michael Tremblay, directeur du développement du territoire et des études techniques
Madame Lyne Olivier, directrice de la culture/des sports/des loisirs/des parcs et du développement 
social

____________________________

10 - Ouverture de la séance.

Le président déclare la séance ouverte à 19 h 05.

____________________________

CA18 25 0331

Adoption de l'ordre du jour de la séance ordinaire du conseil d'arrondissement du 4 septembre 
2018.

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D’adopter l’ordre du jour de la séance ordinaire du conseil d’arrondissement du 4 septembre 2018. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

10.02  

____________________________

CA18 25 0332

Adoption des procès-verbaux des séances ordinaire et extraordinaire du conseil 
d'arrondissement tenues respectivement les 3 et 30 juillet 2018.

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :
D’adopter les procès-verbaux des séances ordinaire et extraordinaire du conseil d'arrondissement tenues 
respectivement les 3 et 30 juillet 2018.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

10.03  

____________________________



Procès-verbal – séance ordinaire – le 4 septembre 2018

3584

10 - Période de questions et requêtes du public.

No Requérant
Membre du conseil 

visé
Sujet abordé

1 M. Patrick McDonald
M. le maire Luc 

Ferrandez
Ancienne caserne de pompiers St-Denis et 
Rachel

2 Mme Brigitte Germain
M. le maire Luc 

Ferrandez

1) Autobus de tourisme stationnés sur la rue 
des Pins : qu’arrivera-t-il quand la rue sera 
transformée en piste cyclable?
2) Pourquoi Stationnement Bixi sur Square 
St-Louis a été déplacé coin St-Denis au coin 
de Laval ? 

3 M. Vincent Van Dongen
M. le maire Luc 

Ferrandez
Dossier Open door

4
M. Dominique Laurence 
(AVEC ENFANT)

M. le maire Luc 
Ferrandez

Travaux rue de Lanaudière devant l’école 
primaire

5 M. Lionel Kalfa
M. le maire Luc 

Ferrandez
Terre-plein sur la rue Clark (Dépôt d’une 
pétition)

6 Mme Nicole Leroux
M. le maire Luc 

Ferrandez
Terre-plein sur la rue Clark

7 Mme Noelle Tannou
M. le maire Luc 

Ferrandez

Suivi question de juillet concernant la ruelle 
occupée par Enterprise et intersection Saint-
Laurent et Fairmount

8 M. Pierre Bitros Ghannoum
M. le maire Luc 

Ferrandez
Dossier Open door

9 Mme Suzanne Craig
Mme la conseillère 

Josefina Blanco
Rue Rachel – Coin de rue et feux de 
circulation

10 M. Claude Vaillancourt
M. le maire Luc 

Ferrandez
Terre-plein de la rue Clark

11 M. Jean-Luc Larivière
M. le maire Luc 

Ferrandez
Hébergement touristique au 5842 Avenue du 
Parc

12 M. Gael Dulude
M. le maire Luc 

Ferrandez
Piste cyclable sur la rue Clark

13 Mme Karen Wong
M. le maire Luc 

Ferrandez
Piste cyclable sur la rue Clark

14 M. Luc Martin
M. le maire Luc

Ferrandez
Plate-bande proposé sur la rue Clark

15 Mme Nicole Legault
M. le maire Luc 

Ferrandez
Parc Jeanne-Mance Terrain Nord

16 Mme Ginette Demers
M. le maire Luc 

Ferrandez
Résidus verts et cueillette des déchets

17 M. Simon Cadotte
M. le maire Luc 

Ferrandez
Terrasse Roy

18 M. Mélanie Leavitt
M. le maire Luc 

Ferrandez
Sécurité Square Saint-Louis

____________________________

CA18 25 0333

Prolongation de la période de questions et requêtes du public.

Il est proposé par le conseiller Alex Norris

appuyé par le conseiller Richard Ryan

et résolu :

De prolonger la période de questions et requêtes du public. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

10.05  

____________________________

10 - Période de questions des membres du conseil.

Aucune question n’est posée par les membres du conseil.

____________________________
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CA18 25 0334

Appels (2) de la décision CD18 002 rendue par le Comité d'étude des demandes de démolition de 
l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal le 27 avril 2018, à l'égard de l'immeuble situé aux 5430-
5440, avenue Casgrain.

ATTENDU la décision CD18 002 rendue par le Comité d'étude des demandes de démolition de 
l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal le 27 avril 2018, à l'égard de l'immeuble situé aux 5430-5440, 
avenue Casgrain;

ATTENDU les 2 appels interjetés dans les délais légaux conformément au Règlement régissant la 
démolition d'immeuble (2004-19);

ATTENDU QUE le conseil a pris connaissance des arguments soulevés par les parties appelantes lors 
de la séance du 4 juin 2018;  

ATTENDU les articles 148.0.10 et 148.0.12 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme;

CONSIDÉRANT la présence de locataires dans l'immeuble visé par la démolition partielle;

CONSIDÉRANT le préjudice causé aux locataires dans le contexte où ces derniers ne pourront occuper 
les logements pendant la réalisation des travaux;

CONSIDÉRANT l'état du marché locatif, dont le faible taux d'inoccupation des logements dans 
l'arrondissement et la difficulté de se reloger dans ce secteur dans les mêmes conditions

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par le conseiller Richard Ryan

et résolu :

D’accepter la demande d’autorisation de démolition de l’immeuble dont l’adresse est le 5430, avenue 
Casgrain, ainsi que l’utilisation projetée du sol dégagé, à la condition suivante:

Préalablement à la délivrance d’un certificat de démolition et à moins d’une renonciation écrite des 
locataires à réintégrer le bâtiment une fois les travaux terminés, soumettre à l’arrondissement une 
entente convenue et signée entre le locateur et le ou les locataires, visant leur relogement temporaire, 
pour la durée des travaux, et leur réintégration, lorsque les travaux seront complétés.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

10.07  

____________________________

CA18 25 0335

Autorisation d'un virement de crédits faisant suite au contrat octroyé à la firme Ramcor 
Construction inc., pour un montant équivalent à 201 723 $, taxes incluses, et provenant du 
Règlement d'emprunt # 17-072 (Plan de gestion de la forêt urbaine), dans le cadre du plan de 
déminéralisation pour la création ou réfection de fosses de plantation du Service des grands 
parcs, du verdissement et du Mont-Royal (Addenda).

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Direction du développement du territoire et des 
travaux publics;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'autoriser le virement des crédits pour un montant équivalent à 201 723 $, taxes incluses, (184 200 $ 
taxes nets) provenant du Règlement d'emprunt # 17-072 (Plan de gestion de la forêt urbaine) dans le 
cadre du plan de déminéralisation pour la création ou réfection de fosses de plantation du Service des 
grands parcs, du verdissement et du Mont-Royal. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

20.01 1187617002 

____________________________
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CA18 25 0336

Approbation de l'entente d'évaluation pour travaux majeurs à l'égard du déplacement de poteaux 
d'Hydro-Québec sur l'avenue Fairmount Est, ainsi qu'une dépense maximale de 132 155 $ à cette 
fin, incluant les taxes, les contingences et les incidences, et autorisation au Directeur de 
l'arrondissement et des travaux publics à signer ladite entente.

ATTENDU QUE l'Arrondissement a prévu de réaménager l'avenue Fairmount Est, entre le boulevard 
Saint-Laurent et l'avenue De Gaspé et la rue Saint-Dominique, entre le parc Saint-Michel et l'avenue 
Maguire;

ATTENDU QUE les poteaux d'Hydro-Québec réduisent considérablement la largeur libre du corridor de 
marche;

ATTENDU QU'une largeur de 1,8 mètre est souhaitable pour que le corridor de marche soit un 
aménagement universellement accessible et pour facilité l'entretien hivernal;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par le conseiller Richard Ryan

et résolu :

D’approuver l’entente d’évaluation pour travaux majeurs avec Hydro-Québec pour le déplacement des 
poteaux estimés à 78 580,77 $.

D’autoriser le Directeur de l'arrondissement et des travaux publics à signer l’entente d’évaluation pour 
travaux majeurs et tout autre document qui s’y rapporte, dont l’entente de réalisation à venir.

D'autoriser une dépense de 23 574,23 $, incluant les taxes, à titre de budget de contingences.

D'autoriser une dépense de 30 000 $, incluant les taxes, à titre de budget d'incidences.

D’autoriser une dépense maximale de 132 155 $, incluant les taxes, les contingences et des incidences.

D’imputer ces dépenses conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

20.02 1187007004 

____________________________

CA18 25 0337

Modifications aux conventions dans le cadre du soutien financier déjà versé aux organismes 
Dîners St-Louis et Groupe Information Travail (GIT), afin de convenir d'autres tâches et/ou 
activités à réaliser, et ce, jusqu'au 31 octobre 2018 (Addenda).

ATTENDU QU'il convient de modifier les conventions signées suite à la dénonciation de la lettre d'entente 
par le Syndicat des cols bleus regroupé de Montréal - local 301;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par la Direction des services administratifs, des 
relations avec les citoyens, des communications et du greffe; 

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Josefina Blanco

et résolu :

De maintenir le soutien financier déjà accordé aux organismes Dîners St-Louis (30 000 $) et Groupe 
Information Travail (GIT) (160 000 $), pour la durée restante indiquée aux conventions.

De modifier, par addenda, les conventions avec les organismes en se conformant à l'obligation édictée 
par la dénonciation de la Lettre d'entente Article 27.05 a) signée le 29 mars 2013, et d'ainsi convenir 
d'autres tâches et/ou activités à réaliser, et ce jusqu'au 31 octobre 2018. 
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D'autoriser le Directeur des services administratifs des relations avec les citoyens, des communications 
et du greffe à signer, au nom du conseil d'arrondissement, tous les documents relatifs à la présente 
résolution. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

20.03 1187570002 

____________________________

CA18 25 0338

Octroi d'une contribution financière non récurrente de 10 000 $, taxes incluses, à l'organisme 
sans but lucratif Les Amis du Champ des Possibles, pour le projet de mise en place de 
partenariats, de communication et de sensibilisation, et approbation du projet de convention pour 
la période du 5 septembre 2018 au 1er avril 2019.

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Direction de la culture, des sports, des loisirs, des 
parcs et du développement social;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par le conseiller Richard Ryan

et résolu :

D'octroyer à l'organisme sans but lucratif Les Amis du Champ des Possibles une contribution financière 
de 10 000 $, taxes incluses, pour le projet de mise en place de partenariats, de communication et de 
sensibilisation, pour la période du 5 septembre 2018 au 1

er
avril 2019.

D'approuver le projet de convention avec l'organisme Les Amis du Champ des Possibles pour la période 
du 5 septembre au 1

er
avril 2019, et dont une copie est jointe en annexe au dossier décisionnel.

D'autoriser les personnes suivantes à signer, au nom du conseil d'arrondissement, tous les documents 
relatifs à la présente résolution, à savoir :

a) le maire d'arrondissement ou, en son absence, le maire suppléant;
b) le secrétaire d'arrondissement ou, en son absence, le secrétaire d'arrondissement substitut.

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

20.04 1186008005 

____________________________

CA18 25 0339

Octroi d'une contribution financière à l'organisme sans but lucratif Jardin communautaire de 
Lorimier pour un montant de 1 426 $, taxes incluses, et approbation du projet de convention à cet 
effet pour la période du 5 septembre au 1er novembre 2018.

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Direction de la culture, des sports, des loisirs, des 
parcs et du développement social; 

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Josefina Blanco

et résolu :

D'octroyer une contribution financière de 1 426 $, taxes incluses, à l'organisme sans but lucratif Jardin 
communautaire De Lorimier pour la réalisation des projets proposés pour 2018.

D'approuver le projet de convention à cet effet, pour la période du 5 septembre au 1er novembre 2018, et 
dont copie est jointe en annexe au dossier décisionnel.

D'autoriser les personnes suivantes à signer, au nom du conseil d'arrondissement, tous les documents 
relatifs à la présente résolution, à savoir : 

a) le maire d'arrondissement ou, en son absence, le maire suppléant;
b) le secrétaire d'arrondissement ou, en son absence, le secrétaire d'arrondissement substitut.
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D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

20.05 1186008006 

____________________________

CA18 25 0340

Octroi de contributions financières totalisant la somme de 930 $, taxes incluses, aux organismes 
désignés au sommaire décisionnel, pour la période et le montant indiqués en regard de chacun 
d'eux. 

À la demande du cabinet du maire, et en vertu de l'article 137 de la Charte de la Ville de Montréal
(chapitre C-11.4);

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Direction des services administratifs, des relations 
avec les citoyens, des communications et du greffe; 

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Josefina Blanco

et résolu :

D'accorder des contributions financières non récurrentes totalisant 930 $, aux organismes énumérés ci-
dessous, au montant indiqué en regard de chacun d'eux :

Organismes Activités Montants

La Petite Maison de la Miséricorde Souper-Spectacle-Bénéfice 330 $

Festival de Flamenco de Montréal Journée Flamenca 600 $

D'imputer ces dépenses conformément aux informations financières inscrites au sommaire décisionnel. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

20.06 1183945030 

____________________________

CA18 25 0341

Approbation de l'augmentation de la contribution financière de 500 $ à la Société de 
développement du boulevard Saint-Laurent, pour une somme totale de 3 873,81 $, taxes incluses, 
afin de couvrir les frais d'entretien, d'enlèvement des graffitis ou pour repeindre la halte piétonne 
(Addenda).

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Direction de la culture, des sports, des loisirs, des 
parcs et du développement social;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'approuver l'augmentation de la contribution financière de 500 $ pour un total de 3 873,81 $, taxes 
incluses, afin de couvrir les frais d'entretien, d'enlèvement des graffitis ou pour repeindre la halte 
piétonne. 

D'autoriser les personnes suivantes à signer, au nom du conseil d'arrondissement, tous les documents 
relatifs à la présente résolution, à savoir : 

a) le maire d'arrondissement ou, en son absence, le maire suppléant;
b) le secrétaire d'arrondissement ou, en son absence, le secrétaire d'arrondissement substitut.

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au sommaire décisionnel. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

20.07 1186963004 

____________________________
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CA18 25 0342

Dépôt du rapport de l'évolution budgétaire de l'arrondissement au 30 juin 2018.

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Direction des services administratifs, des relations 
avec les citoyens, des communications et du greffe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

De prendre acte du dépôt du rapport de l'évolution budgétaire de l'arrondissement au 30 juin 2018. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

30.01 1183945033 

____________________________

CA18 25 0343

Dépôt des rapports de délégation de pouvoirs aux fonctionnaires et employés pour la période du 
1er juin au 31 juillet 2018.

ATTENDU QUE conformément à l'article 477.2 de la Loi sur les cités et villes (chapitre C-19), le trésorier 
a déposé les certificats attestant l'existence des crédits suffisants aux fins mentionnées aux présentes;

ATTENDU QU'en vertu de l'article 130 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec 
(chapitre C-11.4) et de l'article 477.2 de la Loi sur le cités et villes (chapitre C-19), il est requis de déposer 
au conseil d'arrondissement un rapport de toute décision prise relativement au pouvoir délégué, et ce, à 
la première séance ordinaire tenue après l'expiration d'un délai de 25 jours suivant la prise de décision; 

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Direction des services administratifs, des relations 
avec les citoyens, des communications et du greffe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

De prendre acte du dépôt des rapports de délégation de pouvoirs aux fonctionnaires et employés pour la 
période du 1er juin au 31 juillet 2018, conformément au Règlement sur la délégation de pouvoirs aux 
fonctionnaires et employés (2011-02) de l'arrondissement. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

30.02 1186131005 

____________________________

CA18 25 0344

Ordonnances relatives à la programmation d'événements publics.

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Direction de la culture, des sports, des loisirs, des 
parcs et du développement social; 

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'approuver la programmation d'événements publics.

D'autoriser l'occupation du domaine public pour la tenue des événements identifiés à la programmation 
des événements publics dans l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal, dont les sites et horaires sont 
détaillés aux tableaux joints au dossier décisionnel.

D'édicter en vertu du Règlement sur le bruit (R.R.V.M., c. B-3, article 20), une ordonnance permettant le 
bruit d'appareils sonores diffusant à l'extérieur pour chaque événement identifié au présent dossier. 
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D'édicter en vertu du Règlement concernant la paix et l'ordre sur le domaine public (R.R.V.M., c. P-1, 
articles 3 et 8), une ordonnance permettant de vendre des articles promotionnels, de la nourriture et des 
boissons alcoolisées ou non, pour chaque événement identifié au dossier.

D'édicter en vertu du Règlement sur l'occupation du domaine public (R.R.V.M. c. O-0.1 article 22.6), une 
ordonnance permettant de réduire le montant de la garantie ou d'exempter tout organisme de l'obligation 
de fournir ce montant de garantie, pour chaque organisme identifié au dossier, les montants étant 
indiqués en regard de leur nom.

D'édicter en vertu du Règlement sur la circulation et le stationnement (R.R.V.M., c. C-4.1), une 
ordonnance permettant la fermeture temporaire de boulevards et de voies de circulation pour chaque 
événement identifié au dossier. 

D'édicter en vertu du Règlement sur la propreté et sur la protection du domaine public et du mobilier 
urbain (R.R.V.M. c. P-12.2, article 7), une ordonnance permettant le marquage au sol pour chaque 
événement identifié au dossier. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.01 1187378001 

____________________________

CA18 25 0345

Ordonnance établissant la fermeture de l'intersection des rues Saint-André et Napoléon, dans le 
cadre du projet des vélorues.

ATTENDU QUE cette demande permettra d'apaiser la circulation automobile sur la rue Saint-André, dans 
le but de prioriser la circulation des cyclistes sur la circulation motorisée;

ATTENDU QUE cette demande améliorera la sécurité des usagers vulnérables (piétons, cyclistes);

ATTENDU QU'EN vertu de l'article 3, paragraphe 3 du Règlement sur la circulation et le stationnement
(R.R.V.M. c. C-4.1), l'arrondissement peut par ordonnance déterminer les directions des voies et les 
manœuvres obligatoires ou interdites;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe; 

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marianne Giguère

et résolu :

D'édicter une ordonnance établissant la fermeture de l'intersection des rues Saint-André et Napoléon, 
dans le cadre du projet des vélorues.

D'autoriser l'installation de la signalisation appropriée. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.02 1186768002 

____________________________

CA18 25 0346

Adoption du Règlement (2018-05) modifiant le Règlement sur les tarifs de l'arrondissement du 
Plateau-Mont-Royal - Exercice financier 2018 (2017-12). 

ATTTENDU QU'une copie du règlement et du dossier décisionnel ont été distribués aux membres du 
conseil plus de 72 heures avant la séance;

ATTENDU QUE l'objet, la portée et le coût de ce règlement sont détaillés au règlement et au dossier 
décisionnel;

VU l'avis de motion donné du Règlement (2018-05) modifiant le Règlement sur les tarifs de 
l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal - Exercice financier 2018 (2017-12) à la séance extraordinaire 
du 30 juillet 2018 au terme de la résolution CA18 25 0329, et pour lequel le dossier décisionnel en fait la 
présentation;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par la Direction des services administratifs, des 
relations avec les citoyens, des communications et du greffe;
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Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'adopter le Règlement (2018-05) modifiant le Règlement sur les tarifs de l'arrondissement du Plateau-
Mont-Royal - Exercice financier 2018 (2017-12).

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.03 1180482004 

____________________________

CA18 25 0347

Adoption de la résolution en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08), afin d'autoriser l'agrandissement du 
passage dans la cour arrière au bâtiment situé aux 5256 à 5260, rue Fabre, et ce, en dérogeant à la 
hauteur maximale. 

ATTENDU QU'il n'y aura pas d'impacts puisque le passage demeurerait plus bas que le mur voisin 
auquel il est adossé; 

ATTENDU QUE cet ajustement volumétrique, bien fenêtré, permettra de transformer ce lien, mal conçu et 
sombre, en corridor intégré, de manière à améliorer la qualité du logement du rez-de-chaussée;

ATTENDU QUE les modifications proposées amélioreront la qualité des espaces extérieurs;

ATTENDU qu'à la séance du 10 avril 2018, le comité consultatif d'urbanisme a émis une recommandation 
favorable au projet;

ATTENDU QU'une assemblée publique de consultation s'est tenue le 26 juin 2018;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur et son équipe de la Direction du 
développement du territoire et des études techniques; 

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marie Plourde

et résolu :

D’adopter une résolution à l’effet:

D'autoriser l'agrandissement du passage localisé dans la cour arrière de l'immeuble situé aux 5256 à 
5260, rue Fabre, et ce, en dérogeant aux exigences du Règlement 96-12 intitulé « Règlement autorisant 
la construction d'un passage en demi-sous-sol dans la cour intérieure du bâtiment portant les numéros 
5256 à 5260, rue Fabre », aux conditions suivantes :

 Que l’agrandissement du passage existant n’augmente pas le taux d’implantation de l’immeuble.
 Que la hauteur maximale de cet agrandissement ne dépasse pas la hauteur maximale du 

passage existant. 
 Qu’au moins un arbre soit planté dans la cour. 
 Que tout revêtement de sol dans la cour arrière soit perméable. 
 Qu'au moins 18 % de la cour arrière doit être plantée de végétaux en pleine terre. 

D'appliquer, advenant le défaut du propriétaire de se conformer, les dispositions pénales du Règlement 
sur les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08).

De décréter qu'à défaut de se prévaloir de la présente autorisation dans un délai de 60 mois, celle-ci 
deviendra nulle et sans effet. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.04 1180691004 

____________________________
CA18 25 0348

Adoption du second projet de résolution en vertu du Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08), afin d'autoriser 
l'agrandissement de l'immeuble institutionnel et l'ajout de fenêtres au bâtiment situé au 5030, rue 
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Saint-Denis, et ce, en dérogeant à la hauteur maximale et à la règle de maintien des composantes 
architecturales d'origine.

ATTENDU que la hauteur proposée concorderait avec celle du pavillon Annexe, permettant de s'aligner 
avec les parapets du bâtiment; 

ATTENDU QUE l'agrandissement proposé améliorerait la fonctionnalité de l'école, la rendant 
complètement accessible universellement;

ATTENDU QUE le traitement architectural, misant sur la transparence et la luminosité, assurerait une 
transition douce et efficace entre les deux immeubles; 

ATTENDU QUE les améliorations proposées aux espaces extérieurs mettraient en valeur une 
intersection importante, marquée par des investissements publics importants sur l'avenue Laurier, axés 
sur le transport actif. 

ATTENDU qu'à la séance du 5 juin 2018, le comité consultatif d'urbanisme a émis une recommandation 
favorable au projet;

ATTENDU QU'une assemblée publique de consultation s'est tenue le 28 août 2018;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marie Plourde

et résolu :

D’adopter le second projet de résolution à l’effet:

D'autoriser l'agrandissement et l'ajout de fenêtres au bâtiment situé au 5030, rue Saint-Denis, et ce, en 
dérogeant aux articles 9 et 58 du Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal
(01-277), aux conditions suivantes :

 Qu’un agrandissement en façade soit autorisé avec une hauteur ne dépassant pas la hauteur 
existante du pavillon Annexe; 

 Que cet agrandissement comporte un ascenseur permettant un accès universel à l'ensemble de 
l'immeuble; 

 Que la voie d'accès véhiculaire donnant sur la rue Saint-Denis soit retirée et remplacée par une 
allée piétonnière d’une largeur maximum de 3,8 m avec un revêtement de sol en pavé 
perméable; 

 Que l’entrée charretière sur la rue Saint-Denis soit enlevée; 
 Que la clôture de mailles de chaîne localisée à l’intersection de la rue Saint-Denis et de l’avenue 

Laurier soit retirée et qu'au moins une allée piétonnière perméable y soit aménagée; 
 Que la porte de garage localisée dans le muret ceinturant la courette intérieure soit retirée et que 

le traitement architectural du muret soit revu; 
 Qu'un minimum de 10 unités de stationnement pour vélo soient aménagées à proximité de la 

nouvelle entrée du pavillon Annexe; 
 Qu'une travée de fenêtres peut être ajoutée au mur aveugle du pavillon Annexe conservant les 

mêmes caractéristiques architecturales que les fenêtres existantes de ce bâtiment; 
 Qu'en plus des détails architecturaux de l'agrandissement et de la fenestration, les 

aménagements paysagers et le traitement du muret exigés par la présente résolution soient 
évalués en vertu du Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale de 
l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (2005-18); 

 Que les plans détaillés d’aménagement paysager soient soumis lors de la demande de permis de 
transformation. 

Qu'en plus des critères d'évaluation des projets prévus au Règlement sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (2005-18), les critères d'évaluation 
suivants s'appliquent :

 Le traitement architectural de l'agrandissement devrait être axé sur la transparence et la 
luminosité, en relation avec son rôle de jonction entre deux immeubles, sa nouvelle fonction 
d'entrée principale des étudiants ainsi que sa vocation institutionnelle en arts théâtraux; 

 Des allées piétonnières devraient être aménagées en suivant les chemins naturels des piétons 
(lignes de désir) vers la nouvelle entrée du bâtiment, et ce, depuis l’angle des deux rues et depuis 
l’avenue Laurier; 

 Afin d'assurer une meilleure intégration du muret en crépi, très visible de la voie publique, et de 
contrer l'effet massif de celui-ci, son traitement devrait être revu en intégrant, par exemple, des 
éléments de transparence, des composantes de verdissement vertical ou prévoir toute autre 
intervention permettant d'améliorer son impact visuel; 
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 L'aménagement du parvis devant la nouvelle porte d'entrée et son allée piétonnière à partir de la 
rue Saint-Denis devraient favoriser leur appropriation par les utilisateurs de l'immeuble par 
l'installation d'éléments de mobilier urbain, tels que bancs, poubelles, supports à vélo, bac à fleurs 
et éclairage. 

D'appliquer, advenant le défaut du propriétaire de se conformer, les dispositions pénales du Règlement 
sur les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08).

De décréter qu'à défaut de se prévaloir de la présente autorisation dans un délai de 60 mois, celle-ci
deviendra nulle et sans effet.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.05 1180691003 

____________________________

CA18 25 0349

Adoption du premier projet de résolution en vertu du Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08), afin d'autoriser l'usage 
« vente au détail » aux 2e et 3e étage du 3553, boulevard Saint-Laurent, et ce, en dérogation à 
l'interdiction de s'implanter aux niveaux supérieurs au rez-de-chaussée du bâtiment.

ATTENDU QUE le bâtiment visé est entièrement vacant depuis un certain temps et semble enfin avoir 
trouvé un locataire stable pouvant animer ce tronçon;

ATTENDU QU'IL n'y a pas de perte de logements locatifs par le présent projet;

ATTENDU QUE le mobilier confectionné à Montréal nécessite une grande superficie d'exposition compte 
tenu de la taille des produits;

ATTENDU QUE le verdissement de la propriété permet d'attirer des gens grâce au jardin en cour avant, 
tout en contribuant à la diminution des îlots de chaleur urbains;

ATTENDU QUE le projet prévoit le retour vers les composantes architecturales d'origine;

ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a émis une recommandation favorable au projet à sa 
séance du 3 juillet 2018;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marie Plourde

et résolu :

D’adopter le premier projet de résolution à l’effet:

D'autoriser en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (2003-08), l’usage « vente au détail » au 2

e
et 3

e
étage du 3553, boulevard 

Saint-Laurent, et ce, en dérogeant à l'article 164 (localisation de l'usage) du Règlement d’urbanisme de 
l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (01-277), aux conditions suivantes :

 Que l’usage « vente au détail » soit exploité sur une superficie maximale de 1 226 m² (13 200 p²) 
répartie sur au moins 3 étages; 

 Que la façade soit restaurée afin de retrouver les composantes architecturales d’origine soit la 
pierre calcaire St-Marc fini lisse au rez-de-chaussée, la brique d’argile rouge lisse aux étages et 
la fenestration de type industrielle; 

 Que l’ensemble des équipements et sorties mécaniques soient installés au toit de l’immeuble; 
 Qu’un silencieux d’au moins 900 mm de longueur soit ajouté à l’alimentation de l’unité d’apport 

d’air frais; 
 Que la persienne d’évacuation du cabanon au toit, abritant les thermopompes, soit orientée vers 

le sud; 
 Qu’une salle d’entreposage des déchets et matières recyclables et putrescibles soit localisée 

dans le bâtiment; 
 Qu’au moins dix unités de stationnement pour vélo soient aménagées au rez-de-chaussée du 

bâtiment et/ou dans la cour avant de manière à être accessibles aux employés et clients de 
l’établissement; 

 Que soit déposé une lettre de garantie irrévocable de 50 000 $ avec la demande de permis de 
transformation, garantie valide jusqu’au parachèvement et la conformité de l’ensemble des 
travaux de transformation de l’immeuble et au respect des conditions exigées. 
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De fixer l'assemblée publique de consultation requise en vertu de l'article 125 de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (chapitre A-19.1) au mardi 25 septembre 2018, à 18 h, au 201, avenue 
Laurier Est, rez-de-chaussée, salle Le Plateau.

D'appliquer, advenant le défaut du requérant de se conformer, les dispositions pénales du Règlement sur 
les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08).

De décréter qu'à défaut de se prévaloir de la présente autorisation dans un délai de 60 mois, celle-ci 
deviendra nulle et sans effet. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.06 1186652004 

____________________________

CA18 25 0350

Adoption du premier projet de résolution en vertu du Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08), afin d'autoriser la 
construction d'un bâtiment commercial de quatre étages au 175, avenue Laurier Ouest, et ce, en 
dérogeant à la hauteur maximale et aux usages prescrits.

ATTENDU QUE le projet d'hôtel contribue à augmenter la mixité commerciale et l'animation de cette 
artère importante;

ATTENDU QUE l'implantation sur l'avenue Laurier Ouest, qui s'aligne avec le bâtiment adjacent, assure 
une continuité commerciale;

ATTENDU QUE la présence d'une courette intégrée à celle du voisin permet de limiter les impacts sur la 
luminosité et la qualité des espaces extérieurs des logements de l'immeuble voisin;

ATTENDU QUE les retraits proposés à la mezzanine et le verdissement du toit minimisent les impacts de 
la salle de réception et de sa terrasse sur le milieu;

ATTENDU QUE bien que dérogatoire, le restaurant proposé constitue un usage habituellement associé à 
un hôtel et, jumelé avec les autres usages de l'immeuble, contribue à la vitalité de l'avenue;

ATTENDU QUE l'imbrication des équipements mécaniques dans le volume de la mezzanine minimise les 
impacts visuel et sonore sur le milieu;

ATTENDU qu'à la séance du 3 juillet 2018, le comité consultatif d'urbanisme a émis une recommandation 
favorable au projet; 

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par le conseiller Richard Ryan
et les conseillères Marianne Giguère, Marie Plourde, Maeva Vilain et Josefina 
Blanco

et résolu :

D’adopter le premier projet de résolution à l’effet:

D'autoriser en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un bâtiment (2003-08), la construction d'un bâtiment commercial de quatre étages au 175, 
avenue Laurier Ouest (lot 1 869 154), et ce, en dérogeant aux articles 9, 164, 240 et 362 du Règlement 
d’urbanisme de l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal (01-277), aux conditions suivantes :

 Que l’usage « restaurant » soit autorisé au rez-de-chaussée et au sous-sol à la condition que 
l’usage principal de l’immeuble soit un hôtel; 

 Que l’usage « salle de réception » soit autorisé au niveau de la mezzanine à la condition que 
l’usage principal de l’immeuble soit un hôtel; 

 Que la hauteur maximale du bâtiment soit d'au plus 17,5 m; 
 Qu'une implantation en « U » soit prévue pour les étages supérieurs face à la courette du 

bâtiment résidentiel voisin à l'est, avec un retrait minimal de 5,6 m à partir de la limite du 
terrain; 

 Que le parapet serve de garde-corps pour la terrasse au toit; 
 Que l'accès au public sur la terrasse au toit soit limité à la partie donnant sur l'avenue Laurier et 

sur la partie donnant sur l'avenue de l'Esplanade, sur une distance maximale de 4,8 m à partir 
du mur de la mezzanine donnant sur l'avenue Laurier; 
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 Que la partie de la terrasse au toit non accessible au public soit délimitée par un dispositif 
physique, tel un écran séparateur, et pourvue d'un aménagement paysager ainsi que d'une 
sortie d'eau; 

 Qu'aucune porte ouvrante ne soit installée sur la partie du mur de la mezzanine donnant sur la 
partie de la terrasse non accessible au public; 

 Que les retraits minimaux suivants soient respectés pour l'implantation de la mezzanine : 3,5 m 
pour le mur donnant sur l'avenue de l'Esplanade, 5 m pour le mur donnant sur l'avenue Laurier 
Ouest et 1,4 m de la limite nord du terrain; 

 Que le mur écran dissimulant les équipements mécaniques soit implanté à une distance 
minimale de 2,7 m de la limite est du terrain et de 1,4 m de la limite nord du terrain; 

 Que l'aménagement d’un café-terrasse soit autorisé dans le prolongement de l’avenue de 
l’Esplanade à une distance minimale de 7,7 m de la limite nord du terrain bordant le secteur 
résidentiel; 

 Qu’un aménagement paysager, d'une superficie minimale de 19,5 m², soit prévu entre le café-
terrasse et la limite nord du terrain; 

 Qu'un plan d'aménagement paysager, préparé par un architecte de paysage, soit déposé lors 
de la demande de permis de construction; 

 Qu’une plaque commémorative témoignant de l'historique du bâtiment démoli en 1947 soit 
préparée par un expert en patrimoine et installée d’une manière clairement visible de la voie 
publique. 

Qu'en plus des critères d'évaluation des projets prévus au Règlement sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (2005-18), les critères d'évaluation 
suivants s'appliquent :

 Le traitement architectural du bâtiment doit s'inspirer du bâtiment de 1947 démoli, autant par 
les matériaux, tels les blocs de verre, que par un clin d'œil au balcon d'origine; 

 Le traitement architectural de la mezzanine ainsi que sa localisation sur le toit doivent être 
conçus de manière à diminuer son impact visuel, misant sur une façade largement vitrée, 
assurant ainsi une transparence, et sur un parement en cuivre ou un matériau de qualité 
équivalente; 

 Le traitement de l'écran ou autre dispositif limitant l'accès au public à la partie non accessible 
de la terrasse au toit doit être appuyé par un aménagement axé sur un principe de gradation 
des densités végétales, de plus dense vers le secteur résidentiel à moins dense vers l'avenue 
Laurier, comprenant des essences d'arbres ou d'arbustes permettant aussi de limiter la 
propagation du bruit et de réduire l'impact visuel de la mezzanine; 

 Le traitement architectural de la cage d'ascenseur et du mur écran dissimulant les équipements 
mécaniques doit assurer leur intégration à l'architecture du bâtiment avec un parement de 
cuivre ou un matériau de qualité équivalente, afin de limiter leurs impacts visuels; 

 Les équipements mécaniques ainsi que leur écran acoustique doivent s'imbriquer le plus 
possible au volume général de la mezzanine, permettant ainsi de limiter les impacts visuel et 
sonore sur le milieu; 

 L'aménagement paysager végétal prévu entre la limite du terrain et le café-terrasse donnant 
sur l'avenue de l'Esplanade doit être conçu de manière à créer un écran visuel et sonore par 
rapport au secteur résidentiel voisin.

De déposer, avant la délivrance du permis de construction, une lettre de garantie irrévocable au montant 
de 50 000 $, valide jusqu’au parachèvement de l'ensemble des travaux et à la réalisation des conditions 
ci-haut mentionnées.

De fixer l'assemblée publique de consultation requise en vertu de l'article 125 de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (chapitre A-19.1) au mardi 25 septembre 2018, à 18 h, au 201, avenue 
Laurier Est, rez-de-chaussée, salle Le Plateau.

D'appliquer, advenant le défaut du propriétaire de se conformer, les dispositions pénales du Règlement 
sur les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08).

De décréter qu'à défaut de se prévaloir de la présente autorisation dans un délai de 60 mois, celle-ci 
deviendra nulle et sans effet. 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ.

Dissidence : le conseiller Alex Norris

40.07 1180691005 

____________________________

CA18 25 0351

Adoption du premier projet de résolution, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08), afin d'autoriser un 
nombre de places assises supérieur à celui prescrit pour l'usage « épicerie » du commerce situé 
au 90, avenue Laurier Ouest.
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ATTENDU QUE le commerce de proximité Novanta contribue à l'animation et à la qualité de vie du 
quartier;

ATTENDU QUE l'établissement de restauration le plus proche, qui est à plus de 38 m, est suffisamment 
éloigné pour permettre une saine cohabitation et une diversité d'usages;

ATTENDU QUE le bâtiment visé est entouré de locaux commerciaux, réduisant ainsi le risque de 
nuisances sonores;

ATTENDU QUE la petite superficie du local de 110 m², dont 77 m² pour la salle à manger, se prête 
davantage à l'exploitation d'un café (épicerie) que d'un restaurant;

ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a émis une recommandation favorable au projet à sa
séance du 31 juillet 2018;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marie Plourde

et résolu :

D’adopter le premier projet de résolution à l’effet:

D'autoriser en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (2003-08), 35 places assises pour l’usage « épicerie » au 90, avenue Laurier 
Ouest, et ce, en dérogeant à l'article 160 du Règlement d’urbanisme de l'arrondissement du Plateau-
Mont-Royal (01-277), aux conditions suivantes :

 Que la superficie maximale de l’aire de plancher du local au rez-de-chaussée soit de 110 m²; 
 Que l’accès du commerce soit adapté pour être accessible universellement; 
 Que le revêtement de sol en cour avant soit en pierre ou en pavé perméable de couleur pâle; 
 Qu’un ou des bacs de plantation composés de végétaux plantés en pleine terre, d’une superficie 

minimale de 1 m², soient installés en cour avant; 
 Que soit installé, à l’intérieur du local, un réfrigérateur ou congélateur d’au moins 270 litres dédié 

à l’entreposage des déchets et matières compostables; 
 Que soit déposée une lettre de garantie irrévocable de 10 000 $ avec la demande de permis de 

transformation, garantie valide jusqu’au parachèvement et la conformité de l’ensemble des 
travaux de transformation et au respect des conditions exigées.

De décréter qu'en plus des objectifs et critères prévus au Règlement sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (2005-18), le critère d'évaluation 
suivant s'applique :

 Que les mains courantes du plan incliné soient installées derrière le bac de plantation en métal 
de manière à être camouflées de la vue depuis la rue. 

De fixer l'assemblée publique de consultation requise en vertu de l'article 125 de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (chapitre A-19.1) au mardi 25 septembre 2018, à 18 h, au 201, avenue 
Laurier Est, rez-de-chaussée, salle Le Plateau.

D'appliquer, advenant le défaut du requérant de se conformer, les dispositions pénales du Règlement sur 
les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08).

De décréter qu'à défaut de se prévaloir de la présente autorisation dans un délai de 60 mois, celle-ci 
deviendra nulle et sans effet. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.08 1186652006 

____________________________

CA18 25 0352

Adoption du premier projet de résolution en vertu du Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08), afin d'autoriser 
l'agrandissement du Bain Saint-Michel situé au 5300, rue Saint-Dominique, et ce, en dérogeant à la
disposition relative au taux d'implantation.

ATTENDU QUE les travaux proposés permettront de mettre en valeur l'architecture exceptionnelle de 
style Beaux-Arts du Bain Saint-Michel;
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ATTENDU QUE la relocalisation de l'entrée principale facilitera l'accès universel au bâtiment en plus de 
concentrer le va-et-vient sur la rue Maguire plutôt que sur l'axe résidentiel de la rue Saint-Dominique;

ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a émis une recommandation favorable au projet à sa 
séance du 24 avril 2018;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marie Plourde

et résolu :

D’adopter le premier projet de résolution à l’effet:

D'autoriser en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (2003-08), l'agrandissement du Bain Saint-Michel situé au 5300, rue Saint-
Dominique, et ce, en dérogeant à l'article 32 (taux d'implantation) du Règlement d'urbanisme de 
l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (01-277), aux conditions suivantes :

 Que l'agrandissement soit fait de verre structural et que sa superficie soit d'au plus 9 m2; 
 Que l'ancienne entrée principale sur la rue Saint-Dominique soit réaménagée en vitrine de 

diffusion culturelle par l'installation d'un mur rideau avec vitrage double; 
 Que la trame de fenestration d'origine soit remise en place sur la rue Saint-Dominique.

De fixer l'assemblée publique de consultation requise en vertu de l'article 125 de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (chapitre A-19.1) au mardi 25 septembre 2018, à 18 h, au 201, avenue 
Laurier Est, rez-de-chaussée, salle Le Plateau.

D'appliquer, advenant le défaut du requérant de se conformer, les dispositions pénales du Règlement sur 
les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08).

De décréter qu'à défaut de se prévaloir de la présente autorisation dans un délai de 60 mois, celle-ci 
deviendra nulle et sans effet. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.09 1185924004 

____________________________

CA18 25 0353

Adoption de la résolution en vertu du Règlement sur les dérogations mineures (2002-07), afin 
d'autoriser une marge latérale inférieure à celle prescrite pour le bâtiment situé au 3476, rue Saint-
Dominique.

ATTENDU QUE l'octroi de la dérogation n'engendre pas d'impacts pour les voisins puisque les servitudes 
de passage seraient maintenues sur le nouveau lot créé empêchant toute construction dans cette bande 
de terrain;

ATTENDU QUE le volume conservé est transformé en six unités résidentielles avec deux chambres 
contribuant à rencontrer les objectifs de la Politique familiale de la Ville de Montréal;

ATTENDU QUE l'intervention proposée permet le maintien du bâtiment de type industriel, en cohérence 
avec l'objectif poursuivi par l'arrondissement d'encadrer une évolution du cadre bâti qui mette en valeur 
l'architecture d'origine;

ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a émis une recommandation favorable au projet à sa 
séance du 17 juillet 2018;

ATTENDU QUE conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (chapitre A-
19.1) un avis public a préalablement paru le 17 août 2018 dans le journal Métro à cet effet;

ATTENDU QU'aucune personne ne s'est opposée lors de la présente séance du conseil 
d'arrondissement;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marie Plourde
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et résolu :

D'autoriser en vertu du Règlement sur les dérogations mineures (2002-07), une marge latérale inférieure 
à celle prescrite pour le bâtiment situé au 3476, rue Saint-Dominique, en dérogeant à l'article 39 du 
Règlement d’urbanisme de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (01-277), et ce, aux conditions 
suivantes :

 Qu’un nouveau parement de brique d’argile soit installé sur la façade. 
 Que le couronnement soit refait tel qu’à l’origine avec pignon, jeu de briques et deux pilastres. 
 Qu’un entablement soit installé au-dessus du rez-de-chaussée. 
 Que des nouvelles fenêtres à caractère industriel avec deux guillotines 50-50 côtes à côtes 

séparées d’un pied-droit en bois soient installées. 
 Qu’un enduit anti-graffiti soit apposé sur la maçonnerie du mur latéral sud, au niveau du rez-de-

chaussée. 
 Que la membrane du toit soit blanche. 
 Qu’une fosse de plantation, composée de végétaux cultivés en pleine terre, d’une longueur 

minimale de 12 m, soit localisée au sud du bâtiment à l’exception de l’espace occupé par une 
porte secondaire et du passage d’issue requis. 

 Que soit déposée une lettre de garantie irrévocable de 20 000 $ avec la demande de permis de 
transformation, garantie valide jusqu’au parachèvement et la conformité de l’ensemble des 
travaux liés au respect des conditions exigées par la présente dérogation. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.10 1186652005 

____________________________

CA18 25 0354

Cession pour fins de parcs ou de terrains de jeux concernant le terrain (lot 2 316 989) situé sur le 
côté est de la rue Fabre, entre la rue Rachel Est et la rue Marie-Anne Est, pour une contribution de 
68 080 $.

ATTENDU l'article 5 du Règlement relatif à la cession pour fins d'établissement, de maintien et 
d'amélioration de parcs, de terrains de jeux et de préservation d'espaces naturels sur le territoire de 
l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (12-049), applicable au moment du dépôt de la demande, qui 
permet au conseil d'arrondissement de choisir entre la cession, à des fins de parcs ou de terrain de jeux, 
d'une superficie de terrain représentant 10 % du terrain compris dans le plan et situé en un lieu qui 
convient pour l'établissement de parcs, de terrains de jeux ou le paiement d'une somme équivalente à 
10 % de la valeur réelle du terrain compris dans le plan;

Considérant l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et de son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marianne Giguère

et résolu :

D'accepter le versement, par le propriétaire, de la somme de 68 080 $ représentant 10 % de la valeur 
réelle du terrain visé par le plan de la demande de permis de lotissement portant le numéro 3001393868, 
pour l'emplacement situé sur le côté est de la rue Fabre, entre la rue Rachel Est et la rue Marie-Anne Est.

De mandater le directeur des Services administratifs de l'arrondissement pour entreprendre les 
démarches afin d'obtenir, du Service des finances de la Ville, la remise de cette somme à 
l'arrondissement.

De transmettre copie de la résolution au Service des finances de la Ville pour le transfert de cette somme 
au profit de l'arrondissement. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.11 1187004001 

____________________________

CA18 25 0355

Approbation des plans conformément au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (2005-18), pour le projet de construction 
d'un immeuble de 2 étages, comptant 2 logements, avec appentis et terrasse au toit et bacs de 
végétaux, situé au 3712, avenue Laval.
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ATTENDU QUE le projet rencontre les objectifs et les critères du Règlement sur les plans d'implantation 
et d'intégration architecturale de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (2005-18);

ATTENDU l'avis favorable du comité consultatif d'urbanisme à sa séance du 19 juin 2018;

ATTENDU que les dessins d'exécution en architecture, structure et ventilation, à un taux d'avancement 
d'environ 70 % seront transmis à la Direction avant la délivrance du permis;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marie Plourde

et résolu :

D'approuver les dessins révisés et signés par l'architecte Stéphane Rasselet, reçus par la Direction les 5 
avril et 18 juin 2018, pour la construction d'un immeuble de deux étages, comptant deux logements, avec 
appentis et terrasse au toit avec bacs de végétaux, situé au 3712, avenue Laval (lot 2 003 234), faisant 
l'objet de la demande de permis numéro 3001424175, conformément au Règlement sur les plans 
d'implantation et d'intégration architecturale de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (2005-18).

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.12 1182957005 

____________________________

CA18 25 0356

Approbation des plans conformément au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (2005-18), pour le projet de construction 
d'un immeuble de 3 étages plus mezzanine, comptant 3 logements et une terrasse au toit, situé au 
4511-15, rue Hutchison.

ATTENDU QUE le projet rencontre les objectifs et les critères du Règlement sur les plans d'implantation 
et d'intégration architecturale de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (2005-18);

ATTENDU l'avis favorable du comité consultatif d'urbanisme à sa séance du 25 juillet 2017;

ATTENDU qu'une lettre de garantie irrévocable au montant de 50 000 $ sera déposée avant la délivrance 
du permis de construction afin d'assurer la conformité de l'ensemble des travaux;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marie Plourde

et résolu :

D'approuver les dessins révisés et signés par l'architecte François Martineau, reçus par la Direction le 12 
juin 2018, pour la construction d'un immeuble de trois étages plus mezzanine, comptant trois logements 
et une terrasse au toit, situé au 4511-15, rue Hutchison (lot 1 868 911), faisant l'objet de la demande de 
permis numéro 3001243067, conformément au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (2005-18).

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.13 1186205004 

____________________________

CA18 25 0357

Nomination en vue d'une permanence de madame Janine Bastos à titre d'agente de bureau, à la 
Division des ressources humaines, et ce, en date du 8 septembre 2018.

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par la Direction des services administratifs, des 
relations avec les citoyens, des communications et du greffe;
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Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'entériner la nomination en vue d'une permanence de madame Janine Bastos à titre d'agente de 
bureau, à la Division des ressources humaines, et ce, en date du 8 septembre 2018. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

50.01 1186092025 

____________________________

CA18 25 0358

Nomination en vue d'une permanence de madame Nadina Pal à titre d'agente de bureau, à la 
Division des ressources financières et matérielles, et ce, en date du 8 septembre 2018.

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par la Direction des services administratifs, des 
relations avec les citoyens, des communications et du greffe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'entériner la nomination en vue d'une permanence de madame Nadina Pal à titre d'agente de bureau, à 
la Division des ressources financières et matérielles, et ce, en date du 8 septembre 2018. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

50.02 1186092023 

____________________________

CA18 25 0359

Nomination en vue d'une permanence de madame Geneviève Tremblay à titre d'agente de liaison -
Organismes culturels, sportifs et de développement social, à la Division des sports et loisirs, et 
ce, en date du 8 septembre 2018.

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par la Direction de la culture, des sports, des loisirs, 
des parcs et du développement social;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'entériner la nomination en vue d'une permanence de madame Geneviève Tremblay à titre d'agente de 
liaison - Organismes culturels, sportifs et de développement social, à la Division des sports et loisirs, et 
ce, en date du 8 septembre 2018. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

50.03 1186092024 

____________________________

CA18 25 0360

Nomination en vue d'une permanence de madame Tassadit Lasheb à titre d'agente technique en 
ingénierie municipale, à la Division des études techniques, et ce, en date du 8 septembre 2018.

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par la Direction du développement du territoire et des 
études techniques;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain
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et résolu :

D'entériner la nomination en vue d'une permanence de madame Tassadit Lasheb à titre d'agente 
technique en ingénierie municipale, à la Division des études techniques, et ce, en date du 8 septembre 
2018. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

50.04 1186092029 

____________________________

CA18 25 0361

Nomination en vue d'une permanence de monsieur Benoît Ratelle à titre d'agent de 
communications sociales (poste 34223), et ce, en date du 8 septembre 2018.

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par la Direction des services administratifs, des 
relations avec les citoyens, des communications et du greffe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'entériner la nomination en vue d'une permanence de Monsieur Benoît Ratelle à titre d'agent de 
communications sociales, à la Division des relations avec les citoyens et des communications, et ce, en 
date du 8 septembre 2018. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

50.05 1187970005 

____________________________

CA18 25 0362

Nomination en vue d'une permanence de monsieur Hugo Robberts Larivière à titre d'aide 
bibliothécaire, à la Division de la culture et des bibliothèques, et ce, en date du 8 septembre 2018.

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par la Direction de la culture, des sports, des loisirs, 
des parcs et du développement du social;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'entériner la nomination en vue d'une permanence de monsieur Hugo Robberts Larivière à titre d'aide 
bibliothécaire, à la Division de la culture et des bibliothèques, et ce, en date du 8 septembre 2018. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

50.06 1186092022 

____________________________

CA18 25 0363

Titularisation d'un employé col bleu, monsieur Moché Alexandre, à titre de préposé aux travaux 
généraux à la Division de la voirie, et ce, à compter du 8 septembre 2018.

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Division de la voirie, propreté et déneigement;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'entériner la titularisation d'un employé col bleu, monsieur Moché Alexandre, à titre de préposé aux 
travaux généraux (600530/114C) à la Division de la voirie, et ce, à compter du 8 septembre 2018. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.
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50.07 1186092028 

____________________________

CA18 25 0364

Titularisation d'un employé col bleu, monsieur Éric Villeneuve, à titre de préposé aux travaux 
généraux à la Division de la voirie, et ce, à compter du 8 septembre 2018.

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Division de la voirie, propreté et déneigement;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'entériner la titularisation d'un employé col bleu, monsieur Éric Villeneuve, à titre de préposé aux travaux 
généraux (600530/114C) à la Division de la voirie, et ce, à compter du 8 septembre 2018. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

50.08 1186092027 

____________________________
CA18 25 0365

Titularisation d'un employé col bleu, monsieur Jean-Gardy Victor, à titre de préposé aux travaux 
généraux à la Division de la voirie, et ce, à compter du 8 septembre 2018.

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Division de la voirie, propreté et déneigement;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'entériner la titularisation d'un employé col bleu, monsieur Jean-Gardy Victor, à titre de préposé aux 
travaux généraux (600530/114C) à la Division de la voirie, et ce, à compter du 8 septembre 2018. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

50.09 1186092026 

____________________________

CA18 25 0366

Dépôt des comptes rendus des réunions du comité consultatif d'urbanisme tenues les 3 et 17 
juillet 2018.

Les comptes rendus des réunions du comité consultatif d’urbanisme tenues les 3 et 17 juillet 2018 sont 
déposés à l’intention des membres du conseil. 

61.01  

____________________________

CA18 25 0367

Levée de la séance.

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

De lever la séance ordinaire du conseil d’arrondissement du 4 septembre 2018. Il est 21 h 46.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

70.01  

____________________________
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Les résolutions consignées dans ce procès-verbal sont considérées signées comme si elles l'avaient été 
une à une.

______________________________ ______________________________
le maire Luc Ferrandez Claude Groulx
maire d'arrondissement secrétaire d'arrondissement

______________________________

Ce procès-verbal a été ratifié à la séance du conseil d'arrondissement tenue le 2 octobre 2018.
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